
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

n° 108 – du 14 septembre 2018



PREFET DE L’HERAULT

SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00
Fax. : 04.34.46.62.34

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2018-09-09779 

Montpellier Méditerranée Métropole

Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement pour la continuation de la mise
en œuvre du « plan de gestion Lez Mosson et affluents »

Déclaration au titre de la législation sur l’Eau vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R214-1 du Code de
l’Environnement

Préfet de l'Hérault

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 211-7 et L 214-1 à 6 ;

VU le décret n° 2008-720 du 21/07/08 relatif à l'exercice du droit de pêche des riverains d'un cours d'eau non domanial ;

VU les  différents  arrêtés  de  déclaration  d’intérêt  général  (DIG)  avec  des  dates  de  fin  de  validités  différentes,  donnant
compétence aux communes du bassin versant, pour l'entretien des cours d'eau, en application du "plan de gestion Lez-
Mosson et affluents" défini et porté par la structure de gestion du bassin versant du Lez (SyBLE) ;

VU la loi GEMAPI et la prise de la compétence obligatoire de l'entretien des cours d'eau depuis le 1er janvier 2018, par les
trois  EPCI  concernées  du  bassin  versant  du  Lez  :  Communauté  de  Communes  Grand  Pic  Saint  Loup  (CCGPSL),
Communauté de Communes Vallée de l'Hérault (CCVH) et Montpellier Méditerranée Métropole (3M) ;

VU les différentes dates de fin de validité des arrêtés de DIG "entretien de cours d'eau" sur le territoire de la 3M : 01/06/2017
(Juvignac,  Saussan,  Lavérune,  Fabrègues,  Grabels,  Montpellier,  Saint  Jean  de  Védas),  06/05/2019 (Castelnau  le  Lez,
Clapiers, Cournonterral, Montferrier, Murviel les Montpellier, Saint Georges d’Orques, Villeneuve lès Maguelone), 19/
05/2020 (Lattes, Pignan, Prades le Lez) ; 

VU les différentes dates de fin de validité des arrêtés de DIG "entretien de cours d'eau" sur le territoire de la CCGPSL : 05/
04/2017 (Vailhauquès, Combaillaux, Cazevielle, Murles, St Clément de Rivière (Lironde), St Gély du Fesc, Les Matelles,
Le Triadou, St Jean de Cuculles, St Mathieu de Tréviers), 06/05/2019 (St Clément de Rivière (Lez)) ;

VU  la  date  de  fin  de  validité  de  l’arrêté  de  DIG "entretien  de  cours  d'eau"  sur  le  territoire  de  la  CCVH :  01/06/2017
(Montarnaud) ; 

VU le "Plan de Gestion des cours d'eau 2020-2030" qui est en cours d'élaboration par le SyBLE, mais qui ne sera pas terminé
avant 2019-2020 ;

VU les courriers des trois EPCI (CCGPSL, CCVH et 3M) à l'attention de la CLE du SAGE Lez qui font état que certaines DIG
sont caduques alors qu'ils doivent continuer l'entretien actuel des cours d'eau sur l'ensemble de leur périmètre afin d'assurer
la sécurité des biens et des personnes, et qui demandent la prorogation des DIG actuelles en attendant le nouveau "plan de
gestion des cours d'eau 2020-2030" sur lequel se baseront les nouvelles déclarations d’intérêt général en 2020 ;
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VU la délibération de la CLE n°44 en date du 17 mai 2018, demandant à monsieur le Préfet, une harmonisation des délais et
une prorogation jusqu'en 2020 des DIG pour des travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin versant du
Lez que ces DIG soient actuelles ou déjà caduques pour le territoire de 3M, CCGPSL et CCVH ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que la prolongation des actions définies dans le « plan de gestion Lez Mosson et affluents » s’inscrit dans le
cadre de la prévention contre les inondations et l'atteinte du bon état écologique ;

SUR proposition du Directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 

A R R E T E

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D'INTERET GÉNÉRAL

Sont déclarés d’intérêt général jusqu'au 31 décembre 2020, la continuité des travaux sur les cours d’eau, définis dans le
« plan de gestion Lez-Mosson et affluents » et situés sur le périmètre de la Montpellier Méditerranée Métropole (3M) ;
La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans un an les travaux envisagés n’ont pas fait l’objet d’un
début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2 : DROITS DE PECHE DES RIVERAINS

A compter de la signature du présent arrêté, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, hors les cours attenantes aux
habitations et les jardins, gratuitement, jusqu'au 31 décembre 2020, par la fédération départementale des associations agréées
de pêche et de protection du milieu aquatique, dans les secteurs définis dans le plan de gestion.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, 
son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3     : DECLARATION AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR L’EAU

Les travaux de mise en œuvre du « plan de gestion Lez-Mosson et affluents » relèvent du régime de la déclaration vis-à-vis
de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement et  sont réalisés dans le respect  de l’arrêté  de
prescriptions générales lié à cette rubrique.
Le maître d’ouvrage peut commencer les travaux décrits dans son dossier de déclaration à la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX

Les  travaux  sont  réalisés  dans  la  continuité  des  pièces  et  plans  du  dossier  intitulé :  « Plan  de  gestion  Lez-Mosson  et
affluents » et dont leur coordination et le suivi sont assurés par la structure de gestion en appui au maître d'ouvrage.

ARTICLE 5 : DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les
tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux mois  sur  la  demande de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 
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ARTICLE 6     : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :

• adressé  à  monsieur  le  Président  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  pour  y  être  affiché  pendant  une  durée
minimum d’un mois et qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;

• publié au recueil des actes administratifs ;
• inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
• notifié au demandeur ;
• transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
-M. le Directeur Régional de l’AFB ;
-Mme la Présidente de la CLE du bassin du Lez ;
-M. le Président du Syndicat du Bassin du Lez (SyBLE)
-M. le Président de la Fédération de Pêche de l'Hérault

                                                                                                         Le Directeur Départemental 
                                                                                                 des Territoires et de la Mer de l’Hérault

                                                                                                                            SIGNE

                                                                                                                    Matthieu GREGORY
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PREFET DE L’HERAULT

SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00
Fax. : 04.34.46.62.34

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2018-09-09777 

Communauté de Communes Grand Pic Saint Loup

Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement pour la continuation de la mise
en œuvre du «plan de gestion Lez Mosson et affluents»

Déclaration au titre de la législation sur l’Eau vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R214-1 du Code de
l’Environnement

Préfet de l'Hérault

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 211-7 et L 214-1 à 6 ;

VU le décret n° 2008-720 du 21/07/08 relatif à l'exercice du droit de pêche des riverains d'un cours d'eau non domanial ;

VU les différents arrêtés de déclaration d’intérêt général avec des dates de fin de validités différentes, donnant compétence aux
communes du bassin versant, pour l'entretien des cours d'eau, en application du "plan de gestion Lez-Mosson et affluents"
défini et porté par la structure de gestion du bassin versant du Lez (SyBLE) ;

VU la loi GEMAPI et la prise de la compétence obligatoire de l'entretien des cours d'eau depuis le 1er janvier 2018, par les
trois  EPCI  concernées  du  bassin  versant  du  Lez  :  Communauté  de  Communes  Grand  Pic  Saint  Loup  (CCGPSL),
Communauté de Communes Vallée de l'Hérault (CCVH) et Montpellier Méditerranée Métropole (3M) ;

VU les différentes dates de fin de validité des arrêtés de DIG "entretien de cours d'eau" sur le territoire de la 3M : 01/06/2017
(Juvignac,  Saussan,  Lavérune,  Fabrègues,  Grabels,  Montpellier,  Saint  Jean  de  Védas),  06/05/2019 (Castelnau  le  Lez,
Clapiers, Cournonterral, Montferrier, Murviel les Montpellier, Saint Georges d’Orques, Villeneuve lès Maguelone), 19/
05/2020 (Lattes, Pignan, Prades le Lez) ; 

VU les différentes dates de fin de validité des arrêtés de DIG "entretien de cours d'eau" sur le territoire de la CCGPSL : 05/
04/2017 (Vailhauquès, Combaillaux, Cazevielle, Murles, St Clément de Rivière (Lironde), St Gély du Fesc, Les Matelles,
Le Triadou, St Jean de Cuculles, St Mathieu de Tréviers), 06/05/2019  (St Clément de Rivière (Lez)) ;

VU  la  date  de  fin  de  validité  de  l’arrêté  de  DIG "entretien  de  cours  d'eau"  sur  le  territoire  de  la  CCVH :  01/06/2017
(Montarnaud) ; 

VU le "Plan de Gestion des cours d'eau 2020-2030" qui est en cours d'élaboration par le SyBLE, mais qui ne sera pas terminé
avant 2019-2020 ;

VU les courriers des trois EPCI (CCGPSL, CCVH et 3M) à l'attention de la CLE du SAGE Lez qui font état que certaines DIG
sont caduques alors qu'ils doivent continuer l'entretien actuel des cours d'eau sur l'ensemble de leur périmètre afin d'assurer
la sécurité des biens et des personnes, et qui demandent la prorogation des DIG actuelles en attendant le nouveau "plan de
gestion des cours d'eau 2020-2030" sur lequel se baseront les nouvelles déclarations d’intérêt général en 2020 ;
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VU la délibération de la CLE n°44 en date du 17 mai 2018, demandant à monsieur le Préfet, une harmonisation des délais et
une prorogation jusqu'en 2020 des DIG pour des travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin versant du
Lez que ces DIG soient actuelles ou déjà caduques pour le territoire de 3M, CCGPSL et CCVH ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que la prolongation des actions définies dans le « plan de gestion Lez Mosson et affluents » s’inscrit dans le
cadre de la prévention contre les inondations et l'atteinte du bon état écologique ;

SUR proposition du Directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 

A R R E T E

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D'INTERET GÉNÉRAL

Sont déclarés d’intérêt général jusqu'au 31 décembre 2020, la continuité des travaux sur les cours d’eau, définis dans le
« plan de gestion Lez-Mosson et affluents » et situés sur le périmètre de la  Communauté de Communes Grand Pic Saint
Loup (CCGPSL) ;
La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans un an les travaux envisagés n’ont pas fait l’objet d’un
début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2 : DROITS DE PECHE DES RIVERAINS

A compter de la signature du présent arrêté, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, hors les cours attenantes aux
habitations et les jardins, gratuitement, jusqu'au 31 décembre 2020, par la fédération départementale des associations agréées
de pêche et de protection du milieu aquatique, dans les secteurs définis dans le plan de gestion.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, 
son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3     : DECLARATION AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR L’EAU

Les travaux de mise en œuvre du « plan de gestion Lez-Mosson et affluents » relèvent du régime de la déclaration vis-à-vis
de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement et  sont réalisés dans le respect  de l’arrêté  de
prescriptions générales lié à cette rubrique.
Le maître d’ouvrage peut commencer les travaux décrits dans son dossier de déclaration à la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX

Les  travaux  sont  réalisés  dans  la  continuité  des  pièces  et  plans  du  dossier  intitulé :  « Plan  de  gestion  Lez-Mosson  et
affluents » , dont leur coordination et le suivi sont assurés par la structure de gestion en appui au maître d'ouvrage.

ARTICLE 5 : DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les
tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux mois  sur  la  demande de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 
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ARTICLE 6     : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :

• adressé à monsieur le Président de Communauté de Communes Grand Pic Saint Loup pour y être affiché pendant une
durée minimum d’un mois et qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;

• publié au recueil des actes administratifs ;
• inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
• notifié au demandeur ;
• transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
-M. le Directeur Régional de l’AFB ;
-Mme la Présidente de la CLE du bassin du Lez ;
-M. le Président du Syndicat du Bassin du Lez (SyBLE) ;
-M. le Président de la Fédération de Pêche de l'Hérault.

                                                                                                                Le Directeur Départemental 
                                                                                                 des Territoires et de la Mer de l’Hérault

                                                                                                                            SIGNE

                                                                                                                 Matthieu GREGORY
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PREFET DE L’HERAULT

SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00
Fax. : 04.34.46.62.34

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2018-09-09778 

Communauté de Communes Vallée de l'Hérault

Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement pour la continuation de la mise
en œuvre du «plan de gestion Lez Mosson et affluents»

Déclaration au titre de la législation sur l’Eau vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R214-1 du Code de
l’Environnement

Préfet de l'Hérault

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 211-7 et L 214-1 à 6 ;

VU le décret n° 2008-720 du 21/07/08 relatif à l'exercice du droit de pêche des riverains d'un cours d'eau non domanial ;

VU les différents arrêtés de déclaration d’intérêt général avec des dates de fin de validités différentes, donnant compétence aux
communes du bassin versant, pour l'entretien des cours d'eau, en application du "plan de gestion Lez-Mosson et affluents"
défini et porté par la structure de gestion du bassin versant du Lez (SyBLE) ;

VU la loi GEMAPI et la prise de la compétence obligatoire de l'entretien des cours d'eau depuis le 1er janvier 2018, par les
trois  EPCI  concernées  du  bassin  versant  du  Lez  :  Communauté  de  Communes  Grand  Pic  Saint  Loup  (CCGPSL),
Communauté de Communes Vallée de l'Hérault (CCVH) et Montpellier Méditerranée Métropole (3M) ;

VU les différentes dates de fin de validité des arrêtés de DIG "entretien de cours d'eau" sur le territoire de la 3M : 01/06/2017
(Juvignac,  Saussan,  Lavérune,  Fabrègues,  Grabels,  Montpellier,  Saint  Jean  de  Védas),  06/05/2019 (Castelnau  le  Lez,
Clapiers, Cournonterral, Montferrier, Murviel les Montpellier, Saint Georges d’Orques, Villeneuve lès Maguelone), 19/
05/2020 (Lattes, Pignan, Prades le Lez) ; 

VU les différentes dates de fin de validité des arrêtés de DIG "entretien de cours d'eau" sur le territoire de la CCGPSL : 05/
04/2017 (Vailhauquès, Combaillaux, Murles, Cazevielle, St Clément de Rivière (Lironde), St Gély du Fesc, Les Matelles,
Le Triadou, St Jean de Cuculles, St Mathieu de Tréviers), 06/05/2019  (St Clément de Rivière (Lez)) ;

VU  la  date  de  fin  de  validité  de  l’arrêté  de  DIG "entretien  de  cours  d'eau"  sur  le  territoire  de  la  CCVH :  01/06/2017
(Montarnaud) ; 

VU le "Plan de Gestion des cours d'eau 2020-2030" qui est en cours d'élaboration par le SyBLE, mais qui ne sera pas terminé
avant 2019-2020 ;

VU les courriers des trois EPCI (CCGPSL, CCVH et 3M) à l'attention de la CLE du SAGE Lez qui font état que certaines DIG
sont caduques alors qu'ils doivent continuer l'entretien actuel des cours d'eau sur l'ensemble de leur périmètre afin d'assurer
la sécurité des biens et des personnes, et qui demandent la prorogation des DIG actuelles en attendant le nouveau "plan de
gestion des cours d'eau 2020-2030" sur lequel se baseront les nouvelles déclarations d’intérêt général en 2020 ;
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VU la délibération de la CLE n°44 en date du 17 mai 2018, demandant à monsieur le Préfet, une harmonisation des délais et
une prorogation jusqu'en 2020 des DIG pour des travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin versant du
Lez que ces DIG soient actuelles ou déjà caduques pour le territoire de 3M, CCGPSL et CCVH ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que la prolongation des actions définies dans le « plan de gestion Lez Mosson et affluents » s’inscrit dans le
cadre de la prévention contre les inondations et l'atteinte du bon état écologique ;

SUR proposition du Directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 

A R R E T E

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D'INTERET GÉNÉRAL

Sont déclarés d’intérêt général jusqu'au 31 décembre 2020, la continuité des travaux sur les cours d’eau, définis dans le
« plan de gestion Lez-Mosson et affluents » et situés sur le périmètre de la Communauté de Communes Vallée de l'Hérault
(CCVH) ;
La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans un an les travaux envisagés n’ont pas fait l’objet d’un
début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2 : DROITS DE PECHE DES RIVERAINS

A compter de la signature du présent arrêté, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, hors les cours attenantes aux
habitations et les jardins, gratuitement, jusqu'au 31 décembre 2020, par la fédération départementale des associations agréées
de pêche et de protection du milieu aquatique, dans les secteurs définis dans le plan de gestion.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, 
son conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3     : DECLARATION AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR L’EAU

Les travaux de mise en œuvre du « plan de gestion Lez-Mosson et affluents » relèvent du régime de la déclaration vis-à-vis
de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement et  sont réalisés dans le respect  de l’arrêté  de
prescriptions générales lié à cette rubrique.
Le maître d’ouvrage peut commencer les travaux décrits dans son dossier de déclaration à la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX

Les  travaux  sont  réalisés  dans  la  continuité  des  pièces  et  plans  du  dossier  intitulé :  « Plan  de  gestion  Lez-Mosson  et
affluents », dont leur coordination et le suivi sont assurés par la structure de gestion en appui au maître d'ouvrage.

ARTICLE 5 : DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les
tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux mois  sur  la  demande de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 
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ARTICLE 6     : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :

• adressé à monsieur le Président de Communauté de Communes Vallée de l'Hérault  pour y être affiché pendant une
durée minimum d’un mois et qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;

• publié au recueil des actes administratifs ;
• inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
• notifié au demandeur ;
• transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL Occitanie;
-M. le Directeur Régional de l’AFB ;
-Mme la Présidente de la CLE du bassin du Lez ;
-M. le Président du Syndicat du Bassin du Lez (SyBLE) ;
-M. le Président de la Fédération de Pêche de l'Hérault.

                                                                                                          Le Directeur Départemental 
                                                                                                 des Territoires et de la Mer de l’Hérault

                                                                                                                            SIGNE

                                                                                                                 Matthieu GREGORY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2018-09-09774
Application du régime forestier – Commune de Saint-BAUZILLE-DE-PUTOIS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du Code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de Saint-

BAUZILLE-DE-PUTOIS par délibération de son conseil municipal en date du 12 avril 2018 ;

VU l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence territoriale Hérault-Gard, en date

du 25 mai 2018 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué à la parcelle cadastrale appartenant à la commune de Saint-

BAUZILLE-DE-PUTOIS énumérée dans la liste en annexe I. La forêt communale de Saint-

BAUZILLE-DE-PUTOIS bénéficiant du régime forestier porte désormais sur une surface de

5 ha 76 a 70 ca. Le plan en annexe II précise la situation de cette parcelle.

ARTICLE 2. ABROGATION DES PRÉCÉDENTS ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX  

Le présent arrêté abroge tous les anciens documents d’application du régime forestier à la forêt

communale de Saint-BAUZILLE-DE-PUTOIS.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, Monsieur le Maire de la commune de Saint-

BAUZILLE-DE-PUTOIS et le chef de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des

forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et sera publié par

Monsieur le Maire de Saint-BAUZILLE-DE-PUTOIS en application du 1° de l’article L. 2122-27

du Code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions

prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir

de sa publication.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2018-09-09773
Application du régime forestier – Commune de VELIEUX

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du Code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du Code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de VELIEUX par

délibération de son conseil municipal en date du 06 avril 2018 ;

VU l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence territoriale Hérault-Gard, en date

du 05 juin 2018 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la cession au Conseil Départemental de l’Hérault d’une surface de 3,0004 ha de

plusieurs parcelles communales (n° A157, A159, A161, A197, A199, B246, B309, B310, B312,

B313, B315 et B316) dans le cadre de l’élargissement de la RD907 ;

CONSIDÉRANT : la proposition d’application du régime forestier sur 4,7369 ha de parcelles

communales à vocation forestière (n° A22, A58, A112, A118 et A122), en compensation ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la commune de VELIEUX

énumérées dans la liste en annexe I. La forêt communale de VELIEUX bénéficiant du régime

forestier porte désormais sur une surface de 382 ha 39 a 25 ca. Le plan en annexe II précise la

situation de ces parcelles.

ARTICLE 2. ABROGATION DU PRÉCÉDENT ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral n° 2009-I-3419 du 18 novembre 2009 soumettant au

régime forestier la forêt communale de VELIEUX, pour une superficie totale de 380 ha 65 a 60 ca.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, Monsieur le Maire de la commune de VELIEUX

et le chef de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et sera publié par

Monsieur le Maire de VELIEUX en application du 1° de l’article L. 2122-27 du Code général des

collectivités territoriales.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions

prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir

de sa publication.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09762

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
pour l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses

******
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, préfet de 
l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral 2018-I-366  du  12  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  à  
M.Matthieu GREGORY directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l'Hérault,  pour  
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées aux budgets des ministères  :  
Intérieur, Premier Ministre, Agriculture, Agroalimentaire, Forêt,  Environnement, Énergie et mer,  
Aménagement du territoire, ruralité, collectivités territoriales, Logement, Habitat durable, Justice, 
Ville, Jeunesse, Sports, Finances et Comptes publics ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault ;

SUR PROPOSITION DU Secrétaire général

ARRÊTE :

ARTICLE 1. SUDÉLÉGATION  
En cas d’absence ou d’empêchement, délégation est donnée :

- à monsieur Xavier  EUDES, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault, et à
Monsieur Cédric  INDJIRDJIAN, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la
mer et au littoral de l’Hérault, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, tous les
actes et marchés de l’État figurant aux articles 1 et articles 3 de l’arrêté préfectoral n° 2018-I-366 du 12 avril
2018 susvisé
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- à Monsieur Patrice PONCET, chef du service eau, risques et nature, à Monsieur Julien RENZONI, adjoint
du  chef  du  service  eau,  risques  et  nature,  à  l’effet  de  signer,  en  tant  que  représentant  du  pouvoir
adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 113 (Paysage,
Eau et Biodiversité),  BOP 181 (Prévention des Risques) et du Fonds de Prévention des Risques
Naturels Majeurs (FPRNM) dit « Fonds Barnier », à l’exception des actes et des marchés publics
dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Madame Florence BARTHELEMY, chef du service agriculture forêt, Madame Mylène RAUD, adjointe 
du chef du service agriculture forêt, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 113 (Paysage,
Eau et Biodiversité) et  BOP 149 (Forêt),  à l’exception des actes et des marchés publics dont le
montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur François ROUS, secrétaire général, Madame Viviane AMAN, adjointe du secrétaire général, à 
l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle des BOP 215 (Conduite
et  Pilotage  des  politiques  de  l’agriculture),  BOP 217 (Conduite  et  Pilotage  des  Politiques  de
l’Écologie, du Développement et de la mobilité) et BOP 333 action 1 (Moyens de fonctionnement
courant des DDI), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est égale
ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant  de leur compétence en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du  BOP 333 action 2
(loyers et charges immobilières des administrations déconcentrées), à l’exception des actes et des
marchés publics dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à
procédure adaptée

- à Monsieur Gérard  BOL,  chef du service habitat-construction et affaires juridiques, Madame Fabienne
MARTIN-THERRIAUD adjointe au chef du service habitat-construction et affaires juridiques, à l’effet de
signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant  de  leur  compétence  en  qualité  de  responsable  d’unité  opérationnelle  du  BOP  135
(Urbanisme, Territoires et Amélioration de l’habitat), à l’exception des actes et des marchés publics
dont le montant hors taxe est égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité d’ordonnateur secondaire délégué du BOP 723 concernant les
actions 723-12 (Contrôles réglementaires, audits, expertises et diagnostiques), 723-13 (Maintenance
à la charge du propriétaire) et 723-14 (Gros entretien, réhabilitation, mise en conformité et remise en
état), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est égale ou supérieur
au plafond des marchés publics à procédure adaptée
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- à Monsieur Vincent  MONTEL, chef du service infrastructures, éducation et sécurité routière, Monsieur
Philippe  LERMINE,  adjoint du chef du  service infrastructures, éducation et sécurité routière  et chef de
l’unité sécurité routière, à l’effet de signer, en tant que représentant du pouvoir adjudicateur :

• les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics, en ce qui concerne les affaires
relevant de leur compétence en qualité de responsable d’unité opérationnelle du BOP 207 (Sécurité
et éducation routières), à l’exception des actes et des marchés publics dont le montant hors taxe est
égale ou supérieur au plafond des marchés publics à procédure adaptée

- à Monsieur Stéphane CLUZEL, chef de l’unité littorale des affaires maritimes :

• pour  les  engagements  juridiques,  la  liquidation  et  le  mandatement  sur  le  BOP 205 (Sécurité  et
Affaires Maritimes, Pêche et aquaculture) des dépenses par carte achat

- à Monsieur François ROUS, secrétaire général :

• pour les engagements juridiques, la liquidation et le mandatement sur le BOP 333 action 1 (Moyens
de fonctionnement courant des DDI) des dépenses par carte achat

La signature et la qualité du signataire devront être précédées de la mention : « Pour le préfet de l’Hérault et
par délégation, le… »

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09763

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
Délégation de signature est donnée à Monsieur Daniel ANDERSCH responsable de la mission connaissance
étude et prospective, Monsieur Philippe ALLAMAND, chef de projet réseau des géomaticiens de la DDTM,
à l’effet  de signer  dans le cadre de leurs attributions et  compétences relevant  de leurs fonctions,  toutes
décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de la mission connaissance étude
et prospective, en matière d’administration générale, management, et gestion du personnel.

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09764

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2018-I-366  du  12  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  à  
M.Matthieu GREGORY directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  l'Hérault,  pour  
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées aux budgets des ministères ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  François  ROUS,  secrétaire  général,  Madame  Viviane
AMAN,  adjointe  du  secrétaire  général,  Monsieur  Christophe  GUEGADEN,  chef  de  l’unité  moyens  et
logistique,  Monsieur  Fabrice  MIGAIROU, chargé  de  mission  auprès  du  secrétariat  général,  Madame
Bénédicte  LETROUBLON, chargée de mission contrôle de gestion et interne, à l’effet de signer  dans le
cadre de leurs attributions et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de leur service , en
matière d’administration générale, management, et gestion du personnel

En outre, délégation est donnée à Monsieur François ROUS, secrétaire général, et Madame Viviane AMAN,
adjointe du secrétaire général, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences relevant
de leurs fonctions, toutes les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-
09414 du 26 avril 2018 :

• dans le domaine administration générale (article 1-I)
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Délégation est également donnée à Monsieur François ROUS, secrétaire général, Madame Viviane AMAN,
adjointe du secrétaire général,  Monsieur Christophe  GUEGADEN,  chef de l’unité moyens et logistique,
Madame  Marlène  EDLICH  responsable  de  la  cellule  finances  commande  publique,  Madame  Sophie
MAZARD,  gestionnaires  budget-comptabilité  de l’unité  moyens et  logistique,  pour  ce  qui  concerne les
ordres de mission et états de frais des personnels de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault, dont  les opérations de validation CHORUS DT ainsi que les opérations de validation pour
CHORUS Formulaires  pour  lesquelles  délégation est  également  donnée à  Madame Viviane AMAN et
Madame Véronique ALMERAS en charge des dépenses des crédits sociaux. 

Délégation est également donnée à Madame Marlène EDLICH responsable de la cellule finances commande
publique, Madame Viviane AMAN et Madame Véronique ALMERAS en charge des crédits sociaux pour
CHORUS RUO en matière d’engagement et de gestion des crédits. 

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09765

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature  
du préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires  
et de la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
Délégation de signature est donnée à Monsieur Vincent MONTEL, chef du service infrastructures, éducation
et sécurité routière, Monsieur Philippe LERMINE, adjoint du chef du service infrastructures, éducation et
sécurité  routière  et  chef  de l’unité  sécurité  routière,  Monsieur  Jean-Marc  MALABAVE,  chef de l’unité
examens permis de conduire et de l’unité coordination des auto-écoles, à l’effet de signer dans le cadre de
leurs attributions et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de leur service , en
matière d’administration générale, management, et gestion du personnel

• toutes les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26
avril  2018  dans  les  domaines  de  l’exploitation  des  routes  et  autoroutes  (article  1-II-a)  et  de
l’éducation routière (article 1-II-b)

En outre, délégation est donnée à Monsieur Vincent MONTEL, chef du service infrastructures, éducation et
sécurité routière,  Monsieur Philippe  LERMINE,  adjoint du chef du  service infrastructures, éducation et
sécurité routière et chef de l’unité sécurité routière, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et
compétences relevant  de leurs fonctions, toutes les décisions figurant  à l’article 1 de l’arrêté préfectoral
n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 :

• en matière de protection du cadre de vie, dans le domaine environnement (article 1-III-b-1)

• en matière de prévention des nuisances sonores des infrastructures de transport terrestre, dans le
domaine environnement (article 1-III-b-2)

• dans le domaine transports (article 1-VI)
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ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09766

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Jean-Paul  SERVET,  chef  du  service  d'aménagement
territorial Ouest, Madame Béatrice LICOUR, adjointe du chef du service d’aménagement territorial Ouest,
Monsieur Philippe  GALAND,  chargé de mission,  Monsieur Jean-Emmanuel  LE FRIEC,  chef de l’unité
vigilance  territoriale  –  conseil  aux  territoires,  Madame  Valérie  NAVARRO,  adjointe  du  chef  de  l'unité
vigilance  territoriale  –  conseil  aux  territoires,  Monsieur  Fabrice  RENARD adjoint  du  chef  de  l’unité
aménagement, Monsieur Bruno CONTY, chef de l'unité application du droit des sols par intérim, à l’effet de
signer dans le cadre de leurs attributions et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de leur service , en
matière d’administration générale, management, et gestion du personnel

En outre, délégation est donnée à Monsieur Jean-Paul SERVET, chef du service d'aménagement territorial
ouest, Madame Béatrice LICOUR, adjointe du chef du service d'aménagement territorial ouest, et Monsieur
Bruno  CONTY,  chef de l’unité application du droit  des sols,  à  l’effet de signer, dans le cadre de leurs
attributions et compétences relevant de leurs fonctions, toutes les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté
préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 :

• dans les domaines aménagement foncier et urbanisme (article 1-V)
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ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09767

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
Délégation de signature est donnée à Madame Florence BOUCHUT, chef du service territoire et urbanisme,
Mesdames Delphine CAFFIAUX et Nolwenn CORNILLET-DRIOL, adjointes du chef du service territoire
et urbanisme, Monsieur Didier ROCHOTTE, chef de mission territoire et Grands Sites,  Madame Corinne
ROUX-LAGET,  chef  de l’unité  aménagement  et  planification,  Monsieur  Patrick  DUTEYRAT,  chef  de
l’unité  animation  territoriale,  Monsieur  Jean-Baptiste  SEMONT,  chef  de  l’unité  SCOT-PLUi,  Sylvain
JOBLON, chargé de mission urbanisme et planification territoriale, à l’effet de signer dans le cadre de leurs
attributions et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de leur service , en
matière d’administration générale, management, et gestion du personnel

En outre, délégation de signature est donnée à Madame Florence BOUCHUT, chef du service territoire et
urbanisme,  Mesdames  Delphine  CAFFIAUX et  Nolwenn  CORNILLET-DRIOL,  adjointes  du  chef  du
service territoire et urbanisme, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences relevant
de leurs fonctions, toutes les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-
09414 du 26 avril 2018 :

• dans le domaine aménagement foncier et urbanisme (article 1-V)
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ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09768

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. SUBDÉLÉGATION  
Délégation de signature est donnée à Monsieur Gérard BOL, chef du service habitat-construction et affaires
juridiques, Madame Fabienne MARTIN-THERRIAUD adjointe au chef du service habitat-construction et
affaires juridiques, Monsieur Julien  COUDRY, chef de l’unité affaires juridiques, Monsieur Jean-François
AGNEL, chef de l’unité rénovation urbaine, Madame Frédérique SOBELLA chef de l’unité politiques de
l’habitat, Madame Yasmina BENAMARA, chef de l’unité accessibilité sécurité, à l’effet de signer dans le
cadre de leurs attributions et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de leur service , en
matière d’administration générale, management, et gestion du personnel

En outre,  délégation est donnée à Monsieur Gérard  BOL,  chef du service habitat-construction et affaires
juridiques et à Madame Fabienne MARTIN-THERRIAUD adjointe au chef du service habitat-construction,
à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences relevant de leurs fonctions, toutes les
décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018:

• dans le domaine ville et habitat (article 1-IV)
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ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09769

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrice PONCET, chef du service eau, risques et nature, à
Monsieur  Julien  RENZONI,  adjoint  du  chef  du  service  eau,  risques  et  nature,  à  Madame  Delphine
MATHEZ chef de l’unité prévention des risques naturels, à Madame Lolita ARRIGHI, cheffe du pôle eau,
à Monsieur  Jean-Baptiste  SEGUY adjoint du chef de l’unité prévention des risques naturels,   à Monsieur
François GHIONE chef de l'unité nature et biodiversité, à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions
et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes décisions relatives aux congés annuels et jours de RTT des agents relevant de leur service , en
matière d’administration générale, management, et gestion du personnel
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En outre,  délégation est donnée à Monsieur Patrice  PONCET,  chef du service eau, risques et  nature,  à
Monsieur Julien  RENZONI, adjoint du chef du service eau, risques et nature, à l’effet de signer, dans le
cadre de leurs attributions et compétences relevant de leurs fonctions :

• toutes les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26
avril 2018 dans le domaine environnement (article 1-III)

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Arrêté DDTM34-2018-09-09770

portant subdélégation de signature « Préfet de l’Hérault »
******

Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL, en qualité de 
Préfet de l’Hérault  ;

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du
préfet de département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de 
la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  2016-I-1256  du  30  novembre  2016  portant  organisation  de  la  direction  
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. SUBDÉLÉGATION  
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Florence  BOUCHUT cheffe  du  service  territoire  et
urbanisme, Madame Delphine CAFFIAUX, adjointe à la cheffe de service territoire et urbanisme, Monsieur
Gérard  BOL,  chef  du  service  habitat-construction  et  affaires  juridiques,  Madame  Fabienne  MARTIN-
THERRIAUD,  adjointe  au chef  du service habitat-construction et  affaires juridiques,  Monsieur  Vincent
MONTEL,  chef du service infrastructures éducation et sécurité routière, Monsieur Philippe  LERMINE,
adjoint au chef du service infrastructures éducation et sécurité routière,  Monsieur Patrice PONCET, chef du
service  eau,  risques  et  nature, Monsieur  François  ROUS,  secrétaire  général,  Mme Florence
BARTHELEMY,  cheffe  du  service  agriculture  forêt,  Monsieur  Jean-Paul  SERVET,  chef  du  service
d’aménagement du territoire ouest, Madame Béatrice LICOUR, adjointe au chef du service d’aménagement
du territoire ouest, Monsieur Daniel ANDERSCH, chef de la mission connaissance étude et prospectives, à
l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences relevant de l’exercice de leurs missions en
tant que cadres de permanence, les décisions figurant à l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°DDTM 34-2018-
04-09414 du 26 avril 2018 :

- relatives à l’exploitation des routes et autoroutes, dans le domaine routes, circulation routière et 
autoroutière :

• article 1-II-a-1 : Autorisations individuelles de transports exceptionnels (article R.433-1 Code de la
Route) dans le cas de gestion de crise ou d’urgence avérée

• article 1-II-a-2 : Interdiction ou réglementation de la circulation à l’occasion de travaux routiers ou
de crises routières (articles R.411-8 et 411-9 C. Route)
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• article 1-II-a-3 : Établissement des barrières de dégel et réglementation de la circulation pendant la
fermeture (article R.411-20 C. Route), coupure de route et autoroute ou restrictions de la circulation
liées  aux  conditions  météorologiques  rencontrées  dans  l'Hérault  ou,  sur  les  axes  routiers  et
autoroutiers, dans les autres départements

• article 1-II-a-5 : Autorisations exceptionnelles temporaires de circulation des véhicules de transport
des matières dangereuses (article R.411-18 C. Route)

• article  1-II-a-6 :  Dérogation exceptionnelle  à  l’interdiction de circulation des  véhicules  de poids
lourds (article R.411-18 C. Route)

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.
   

Fait à Montpellier, le11 septembre2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 

Décision DDTM34-2018-09-09771

portant délégation de signature pour la liquidation des taxes d’urbanisme, 
de la redevance d’archéologie préventive et le traitement des réclamations

******
Le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 5 novembre 2015 nommant Monsieur Matthieu GREGORY 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU les articles R. 331-9 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux taxes d’urbanisme ;
VU les articles L. 331-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux taxes d’urbanisme ;
VU l’article 28 de la loi de finances rectificative pour 2010 n° 210-1658 du 29 décembre 2010 modifiant 

l’article L. 255-A du livre des procédures fiscales ;
VU l’article L. 255-A modifié du livre des procédures fiscales deuxième alinéa, selon lequel le directeur 

départemental des territoires et de la mer peut déléguer sa signature aux agents placés sous son  
autorité ;

VU l’article L. 524-8 du code du patrimoine relatif à la redevance archéologie préventive (RAP) ;

DÉCIDE :

ARTICLE 1. DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

1- Délégation de signature est donnée à effet de signer les titres de recettes des taxes d’aménagement et
redevance archéologie préventive à :
- Xavier EUDES, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de l’Hérault ;
- Florence BOUCHUT, cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Delphine CAFFIAUX, adjointe à la cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Nolwenn CORNILLET-DRIOL, adjointe à la cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Anne GUIZIOU, cheffe de l’unité permis Etat-fiscalité.

2 - En outre, délégation de signature est donnée à effet de signer les reliquats des titres de recettes de la taxe
locale  d’équipement,  de  la  taxe  départementale  des  conseils  d’architecture  d’urbanisme  et  de
l’environnement, de la taxe départementale pour les espaces naturels sensibles et de la redevance archéologie
préventive à :
- Florence BOUCHUT, cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Delphine CAFFIAUX, adjointe à la cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Nolwenn CORNILLET-DRIOL, adjointe à la cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Anne GUIZIOU, cheffe de l’unité permis Etat-fiscalité.
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3- Délégation de signature est également donnée à effet de traiter les réclamations des redevables en matière
de taxes d’urbanisme à :

- Bernard APPOLIS, instructeur application du droit des sols (ADS) au service territoire et urbanisme ;
- Florence BOUCHUT, cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Delphine CAFFIAUX, adjointe à la cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Bruno CONTY, chef de l’unité application du droit des sols du service d’aménagement territorial ouest ;
- Nolwenn CORNILLET-DRIOL, adjointe à la cheffe du service territoire et urbanisme ;
- Béatrice LICOUR, adjointe du chef du service d'aménagement territorial ouest ;
- Didier ROCHOTTE, chef de mission territoire et grands sites au service territoire et urbanisme ;
- Sabine ROUMEC, responsable du pôle fiscalité au service territoire et urbanisme ;
- Jean-Paul SERVET, chef du service d'aménagement territorial ouest ;
- Anne GUIZIOU, cheffe de l’unité permis Etat-fiscalité.

ARTICLE 2. SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE  

Les agents délégataires visés aux points 1 et 2 de l’article 1 de la présente décision ne sont pas autorisés à
subdéléguer leur signature. Concernant le point 3 de article 1, des subdélégations peuvent être autorisées.

ARTICLE 3. E  NTRÉE EN VIGUEUR   ET PUBLICATION  

La présente décision prendra effet dès sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 septembre 2018

Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGN  É

Matthieu GREGORY
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ARRÊTÉ 

Portant subdélégation de signature financière (BOP 723 dans l’Hérault)  
à des fonctionnaires placés sous son autorité 

____ 

 
La Rectrice de la région académique Occitanie, 

Rectrice de l'académie de Montpellier, 
Chancelière des universités 

 

VU  la loi organique n° 2001-692 du 1er  août 2001 relative aux lois  de finances ; 

VU         l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU         le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

VU le décret du 14 février 2018 portant nomination de Madame Béatrice GILLE en qualité de rectrice de   
la région académique Occitanie, rectrice de l’académie de Montpellier ; 

VU  les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le budget de l’éducation nationale 
et le budget de l'enseignement supérieur et de la recherche ;  

VU  l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Stéphane AYMARD en 
qualité de secrétaire général de l'académie de Montpellier à compter du 1er janvier 2015 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 3 janvier 2017 portant affectation de Mme Stéphanie VELOSO, nommée dans le 
corps des administrateurs civils à compter du 1er janvier 2017, au rectorat de Montpellier pour exercer 
les fonctions d’adjointe au secrétaire général d’académie, responsable du pôle « organisation scolaire 
et accompagnement des écoles, des établissements scolaire et des services » ; 

VU     l’arrêté n° 2018-I-369 du 12 avril 2018, pris par Monsieur Pierre POUESSEL, préfet de l’Hérault, 
donnant délégation de signature (délégation générale et délégation financière et comptable) à 
Madame Béatrice GILLE, rectrice de la région académique Occitanie, rectrice de l'académie de 
Montpellier, chancelière des universités,  

 

 

 

 
 
 
 
 



 
ARRÊTE 

 
 
 

Article  I 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Béatrice GILLE, rectrice de la région académique Occitanie, 
rectrice de l'académie de Montpellier, chancelière des universités, subdélégation de signature est donnée à 
Monsieur Stéphane AYMARD, secrétaire général de l’académie de Montpellier à l’effet de signer les actes et 
les pièces relatifs à l’ordonnancement des dépenses et des recettes relevant des actions 723-12 « Contrôles 
réglementaires, audits, expertises et diagnostiques », 723-13 « Maintenance à la charge du propriétaire »,     
723-14 « Gros entretien, réhabilitation, mise en conformité et remise en état » du programme 723 « Opérations 
immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat » pour les opérations relevant du ministère de l’Education 
nationale sur le département de l’Hérault. 
 
Cette subdélégation recouvre : 
- les actes d’engagement y compris la correspondance simple avec le contrôleur financier, 
- les décisions de dépenses et de recettes, 
- la constatation du service fait, 
- les décisions pour opposer la prescription quadriennale aux titulaires de créances sur l’Etat ainsi que les 

décisions pour relever de la prescriptions ces mêmes créanciers sous réserve de l’avis conforme du 
comptable assignataire et dans la limite des seuils fixés. En cas d’avis non conforme du comptable, le 
préfet reste seul compétent, 

- la signature des marchés et des actes dévolus au préfet par la réglementation relative aux marchés publics 
pour le BOP 723 pour les opérations relevant du ministère de l’Education nationale. Les actes 
d’engagement des marchés publics et les décisions de dépenses d’un montant égal ou supérieur à 
150 000 euros HT, sont soumis au visa préalable du préfet. 

 
Sont exclus de la subdélégation : 
- les affectations des tranches fonctionnelles, 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions de passer outre au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle financier, 
- en cas d’avis défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier l’informant des motifs 

conduisant à ne pas se conformer à l’avis donné. 
 

Article II 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane AYMARD, secrétaire général de l’académie, 
subdélégation de signature est donnée à Madame Stéphanie VELOSO, administrateur civil, secrétaire générale 
adjointe, organisation scolaire. 
 

Article III 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Stéphanie VELOSO, administrateur civil, secrétaire générale 
adjointe, organisation scolaire, la subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions à : 
 

 
- Monsieur Jean-Pierre DUFOUR, ingénieur régional de l’équipement, chef de la division des 
constructions et de la politique immobilière,  
-  Madame Magali AMOUROUX-PATELOUP, APAE, chef de la division des affaires financières, 

 -  Madame Gabrielle SKRZYPCZAK, AAE, adjointe à la chef de la division des affaires financières, 
-  Monsieur Emmanuel VASSAL, AAE, 

 -  Monsieur Stéphane BESSON, SAENES, 
  -  Monsieur Nicolas DUGARDIN, SAENES, 

 -  Madame Agnès MORA, SAENES. 
 
  



 
Article IV 
 
 Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
 recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault. 
 
 
 
 
 
 
        Fait à Montpellier, le 7 septembre 2018 

 
 
Signé 
 
 
Béatrice GILLE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 – 2018 – 09 – 09757 
précisant pour la campagne viticole 2018 les aires de production touchées par des

phénomènes climatiques défavorables ayant entraîné des pertes de récolte significatives et
pour lesquels l’achat de vendanges et de moûts est autorisé

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU l’article 302 G du code général des impôts ;

VU l’arrêté ministériel du 4 août 2017 relatif aux conditions et limites régissant le cadre fiscal des
achats de vendanges, de moûts et de vins ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL en qualité de préfet de
l’Hérault ;

VU les demandes formulées par les organisations professionnelles ;

CONSIDÉRANT le rapport de Météo France en date du 03 août 2018 mettant en évidence un excès d’eau
pouvant être considéré comme anormal de mai à juin 2018 à l’échelle du département de l’Hérault ;

CONSIDÉRANT que cet aléa a concerné la majeure partie du département et en particulier l’ensemble des
zones viticoles ;

CONSIDÉRANT l’hétérogénéité des pertes de récolte particulièrement fortes pour certains exploitants ;

SUR PROPOSITION DU Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’ensemble des aires de production du département de l’Hérault ayant été concernées par l’évènement
climatique, les exploitants viticoles ayant subi une perte de récolte de plus de 30 % sont autorisés à acheter
des vendanges ou des moûts.

ARTICLE 2.

Les entrepositaires agréés qui ont pour activité la récolte et la vinification de leurs vendanges ont la
possibilité d’acheter des vendanges et des moûts en raison du déficit de récolte,

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/2
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



sans avoir à prendre un second numéro d’accises pour une activité visée au point 3 du I. de l’article 302 G
du code général des impôts susvisé, lorsque les conditions suivantes sont respectées :

1°) Le volume reconstitué (achats + récolte) maximal autorisé est fixé à 80 % de la production moyenne de
vin déclarée au cours des cinq dernières années.

La moyenne des cinq années de production doit se comprendre comme la moyenne des volumes produits, le
cas échéant des volumes reconstitués (récolte + achats antérieurs réalisés dans le cadre de l’activité de
récoltant). Pour les exploitants ayant constitué un volume complémentaire individuel (VCI), ce volume doit
être pris en compte dans le calcul de la moyenne des volumes produits pour chaque année de constitution. Il
n’est donc pas pris en compte dans le volume de la récolte en cours l’année de sa libération.

Si l’opérateur est installé depuis moins de 5 ans, la moyenne est calculée pour les années pour lesquelles une
déclaration de récolte a été établie. Dans le cas de nouvelles installations ne disposant pas de déclaration de
récolte, des références statistiques (calculées à l’échelle départementale ou infra-départementale)
objectivables et extrapolables au cas concerné sur les années d’exploitation peuvent être prises en compte.

2°) Les vendanges achetées doivent être reprises et individualisées sur la déclaration de récolte et de
production du viticulteur acheteur, et retracées dans son registre vitivinicole.

3°) Les vendanges acquises sont déplacées sous couvert des documents d’accompagnement prévus à
l’article 466 du code général des impôts, validés et portant la mention, le cas échéant, de l’indication
géographique.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le Préfet de l’Hérault, le directeur régional des douanes de Montpellier, le directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, la déléguée territoriale de
l’INAO et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de l’Hérault sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 7 septembre 2018

Le Préfet,

SIGNE par

Pierre POUËSSEL
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